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DIRECTION DE L’ACCOMPAGNEMENTS DES ENTREPRISES - DAE 

Pièces à fournir pour l’immatriculation d’une 

ENTREPRISE INDIVIDUELLE 
ATTENTION : avant toute formalité, nous vous conseillons de vous rapprocher de la CPS pour 
votre couverture sociale et de la DICP pour la mise à jour de votre situation fiscale. 
✓ 1 facture de l’Imprimerie Officielle pour la publication au JOPF 

✓ 1 justificatif de la domiciliation de l’entreprise  
✓ 3 Photocopies de la Carte d’identité ou Passeport ou 3 copies de l’Acte de naissance (1 original et 2 copies). 

 
ATTENTION : 

- Pour les personnes nées dans un pays de l’Union Européenne, la pièce d’identité doit mentionner 
le Pays et le lieu de naissance (ex : SUISSE – Genève). Dans le cas contraire, fournir également 
tout autre document spécifiant le lieu de naissance. 

- Pour les personnes nées en Nouvelle Calédonie : 3 copies de l’Acte de naissance de moins de 3 mois ou 

Copie du livret de famille. 

✓ 1 Déclaration sur l’honneur de filiation et de non-condamnation à gérer une entreprise 
1 Formulaire P1 à remplir et signer 

         1 Formulaire pour les impôts dit « Annexe C » à remplir et signer 

✓ 7 000 CFP pour les frais de dossier en espèces (uniquement aux bureaux de la CCISM Papeete, 
Nuku Hiva et Uturoa), par chèque au nom de l’usager « libellé à l’ordre de la CCISM » par carte 
bancaire (hors amex, uniquement à Papeete) ou virement bancaire (fournir l’ordre de virement) 
sur le Compte SOCREDO de la CCISM : 17469-00001-77555500070-08 

 

Si vous êtes marié(e) :  1 attestation de délivrance de l’information sur les conséquences des dettes signée des 
époux. A défaut, une copie de votre contrat de mariage si séparation des biens communs ou autre contrat. 
Déclaration d’insaisissabilité : la résidence principale du chef d’entreprise est de droit protégé donc aucune 
formalité n’est à faire. Si vous souhaitez y renoncer ou protéger un(d’) autre(s) bien(s) foncier(s) = acte à faire 
auprès du notaire. 
Pour les personnes étrangères (hors UE) : 

o 1 carte professionnelle de commerçant étranger délivrée par le SEFI (tél : 40.46.12.51) ; 
o 1 carte de séjour (DRCL – tél : 40.46.86.40). 

Le dépôt des dossiers SANS RENDEZ-VOUS : De 7h30 à 11h 
SUR RENDEZ-VOUS (à prendre sur le site Web) 

Mail : entreprises@ccism.pf – Site Web : www.ccism.pf 
BP 118 – 98713 PAPEETE 

 

Attention : Liste non arrêtée. 

IMPORTANT 
L’exercice de certaines activités est règlementé par l’obtention 
d’autorisation, de titre ou diplôme. Il faudra vous rapprocher de 
l’administration compétente selon votre secteur d’activité : 

- Transport maritime et terrestre 

- Alimentaire et licences de débit de boissons 

- Garde de personne (garderie, accueillant familial…) 

- Surveillance et sécurité 

- Soins et bien être (institut de beauté, tatoueur…) 

- Vente et utilisation de pesticides 

- Extraction de matières premières 

- Tourisme (agence de voyage, bureau d’excursion…) 

- Distribution de carburants 

SI VOUS CESSEZ 
VOTRE ACTIVITÉ 

 
N’OUBLIEZ PAS DE 

RADIER VOTRE 
ENTREPRISE AUPRES DE 

LA DAE 

30 JOURS AVANT 

OU 

30 JOURS APRES LA 
CESSATION 

mailto:entreprises@ccism.pf
http://www.ccism.pf/
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Pièces justificatives à produire pour la domiciliation de l’entreprise* 
 
Pour les patentés propriétaires  
 

 Facture EDT au nom du déclarant OU titre de propriété OU Facture impôt foncier OU copie plan cadastral OU acte 
de notoriété avec mention du nom du déclarant comme coindivisaire  

 Pour les iles (hors Tahiti et Moorea), en cas d’impossibilité de fournir ces pièces (exemple : absence de cadastre, 
pas de service fourni par EDT) : certificat de résidence émis par la commune 

 

Pour les patentés non-propriétaires   
 

 Facture EDT au nom du déclarant OU contrat de location au nom du déclarant OU quittance de loyer au nom du 
déclarant 

 Facture EDT au nom d’un tiers ET autorisation de domiciliation  
 Contrat de domiciliation OU Contrat de bail commercial (à enregistrer au service de l’enregistrement – Direction 

des Affaires Foncières) ET le cas échéant, copie du Bail de sous-location (à enregistrer au service de 
l’enregistrement – Direction des Affaires Foncières) ET autorisation du propriétaire (si le bail commercial l’oblige) 

 
 Location gérance du fonds de commerce : copies du contrat de location gérance (à enregistrer au service de 

l’enregistrement – Direction des Affaires Foncières) ET 1 annonce légale 
 

 
 Achat d’un fonds de commerce : Acte de vente (à enregistrer au service de l’enregistrement – Direction des 

Affaires Foncières) ET 1 exemplaire de la 1ère annonce légale ET 1 exemplaire de la 2e annonce légale ET 3 
imprimés de demande de transfert à retirer à la Direction des Impôts visés par le service de l’enregistrement – 
Direction des Affaires Foncières et le Trésor Public ATTENTION : Un délai de 15 jours minimum est à respecter 
entre les 2 annonces 
 

 Acquisition par voie de donation : copie de l’acte de donation. 
 

 Acquisition par dévolution successorale, sans partage ni licitation : copie de l’acte de notoriété ou de l’intitulé 
d’inventaire. 

 
 

 Local commercial : 2 copies du Bail commercial (à enregistrer au service de l’enregistrement – Direction des 
Affaires Foncières) 
 

 Maison OPH : Autorisation de domiciliation visée par l’OPH (document fourni par l’ OPH) 
 

 
 Maisons gérées par l’armée ou la gendarmerie : Copie bail de location OU contrat de mise à disposition d’un 

logement ET autorisation de domiciliation visée par l’armée. ET, le cas échéant, une attestation d’hébergement du 
locataire en faveur du déclarant 
 

 Pour les bateaux : Le titre de propriété du bateau ET l’autorisation de domiciliation par la direction de la marina. 
ET, le cas échéant, une attestation d’hébergement du propriétaire en faveur du déclarant 

 
 

 Chez les entreprises domiciliataires agréés par le Haut-Commissariat : 1 copie du contrat de domiciliation 
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*Selon votre situation, des documents supplémentaires pourront vous être demandés 

par la CCISM ou par le Registre du Commerce et des Sociétés de Papeete. 

 

 

NOS ADRESSES 

LIEU HORAIRES TELEPHONE MAIL BP 

PAPEETE 
 
 

Lundi - Jeudi : 7h30 - 16h 
Vendredi : 7h30 - 15h 

40 47 27 47 entreprises@ccism.pf 
118 - 98713 

PAPEETE 

ANTENNE ISLV 
UTUROA - RAIATEA 

 

40 60 06 90 
 

antenne.islv@ccism.pf 
1427 - 98735 

UTUROA - RAIATEA 

ANTENNE TAIOHAE 
NUKU HIVA 

 

40 92 06 99 
 

philomene@ccism.pf 
72 - 98742 

MARQUISES NUKU HIVA 

PERMANENCES DELOCALISEES 

Selon le planning communiqué 1 mois avant sur : 
le site de la CCISM : www.ccism.pf 

le Facebook de la CCISM : CCISM de Polynésie 

HUAHINE 
TAHA'A 

BORA BORA 
MAUPITI 

MARQUISES 

 
MOOREA 
TARAVAO 

 
 

BUS CCISM 

 
 

mailto:entreprises@ccism.pf
mailto:antenneislv@ccism.pf
mailto:philomene@ccism.pf
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IMPRIMERIE OFFICIELLE 
TEL : 40 500 578 
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  Maj le 28/01/13 

 

F02.05 

 

AUTORISATION DE DOMICILIATION 

D’UNE ENTREPRISE 
 

 

 

 
Je soussigné(e) M., Mme, Mlle :  _______________________________  

Demeurant à : ______________________________________________  

 

 

AUTORISE PAR LA PRESENTE : 

 

M.   Mme   Mlle   La société  

 _________________________________________________________  

 

A fixer :  Le siège social de sa société 

  Le siège de son entreprise 

 

 

A mon domicile sis à : 

 _________________________________________________________  

 _________________________________________________________  
 

 

Les parties (propriétaire et bénéficiaire) ont parfaitement connaissance qu’il ne 

peut résulter des dispositions ci-dessus, ni changement de destination de 

l’immeuble, ni application du statut des baux commerciaux, ni apparition de 

notion de fonds de commerce, et ce pendant toute sa durée. (Article L 123-10 et 

L 123-11 du code de commerce JOPF du 4 septembre 2003). 
 

 

 

Fait à : ..........................  Fait à : ..............................  

Le : ...............................  Le : ...................................  

Signature du propriétaire : Signature du bénéficiaire : 

 
 



  Maj le 28/01/13 

 

F02.04 

 

DECLARATION SUR L’HONNEUR DE NON 

CONDAMNATION ET DE FILIATION 
 

 

Je soussigné(e) .......................................................................................................................................  
 

Nom et prénoms 

Nom de jeune fille suivi du nom d’épouse pour les femmes mariées 

 

Né(e) le................................................................... à .............................................................................  

 

Demeurant à ...........................................................................................................................................  

 

Fils – Fille de  ........................................................................................................................................  
Nom et prénoms du père 

 

Et de  ......................................................................................................................................................  
Nom de jeune fille et prénoms de la mère 

 

 

De nationalité : .......................................................................................................................................  

 

 

 

 

 

 

Déclare sur l’honneur n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation pénale, ni de sanction civile 

ou administrative de nature à m’interdire de gérer, d’administrer ou de diriger une personne 

morale ou d’exercer une activité commerciale ou artisanale. 

 

 

 

 

 Fait à  .....................................................................  

 Le ...........................................................................  

 

 

 Signature 

 

 

 

RAPPEL 

ART 70 al 2 de la délibération n° 2004-55 APF du 11 mars 2004 portant réglementation du 

registre du commerce 

Le déclarant qui donne, de mauvaise foi, des indications inexactes ou incomplètes en vue d’une 

immatriculation, d’une radiation ou d’une mention complémentaire ou rectificative au registre 

du commerce et des sociétés est passible des peines prévues à l’article L123-5 du code de 

commerce (amende de 4500 € et d’un emprisonnement de six mois) 



 - 

Annexe 2 de l’arrêté n° 807 CM du 11 mai 2004 modifié 

 

  Modèle d'attestation de délivrance de l'information, donnée par la personne physique qui s'immatricule,  
  à son conjoint commun en biens sur les conséquences des dettes contractées 

   dans l'exercice de sa profession sur les biens communs 

   

   

  Je soussigné(e) : 

  Nom (de la personne immatriculée) : ……………………………………… 

  Prénom : ………………………………………………………………………. 

   

  déclare sous ma responsabilité, conformément à l’article LP 526-4 du Code de Commerce, avoir informé 

mon conjoint : 

   

  Nom : …………………………………………………………………………… 

  Prénom : ………………………………………………………………………. 

   

  avec lequel/laquelle je me suis marié(e) 

   

  - sans contrat de mariage (1) 

  - ou bien avec un contrat de mariage qui prévoit des biens communs aux époux, 

   

  sur les conséquences des dettes contractées dans l’exercice de ma profession sur ces biens communs. 

   

  Fait à 

   

  Le 

   

  (Signature de la personne immatriculée)     (Signature du conjoint) 

   

   

  (1) la mention relative à l’absence de contrat de mariage ne signifie pas que le régime légal français est 
applicable 

 

 



 
 
 
 
 

POUVOIR 
 
 
 
Je soussigné(e) (1) : ................................................................................  

Demeurant à : ................................................................................  

Donne pouvoir à : M..............................................................................  

Demeurant à : ................................................................................  

 
 
A l’effet : 
 

• D’effectuer toutes démarches relatives à la formalité 
auprès du Registre du Commerce et des Sociétés, 

 
• Et de signer tout document ou pièce (2). 

 
 
Et d’une façon générale, faire tout ce qui sera nécessaire pour l’exécution des 
présentes. 
 
 Fait à : ...........................   
 
 Le : ..........................  
 
 
 
 
 Le mandataire Le mandant 
 (« accepté » et signature) (« bon pour pouvoir » et signature) 
 
 
 
 
 
(1) nom et prénoms 
(2) uniquement si procuration de signature 
 


